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CONVENTION DE DETERMINATION DES CONDITIONS FINANCIERES ET 
PATRIMONIALES DU TRANSFERT DE  

LA ZAC CHAMP SAINT JULIEN II 
- 

VALENTON (94) 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
L’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, collectivité locale créée par le 
décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial T12 dont le siège est à Vitry-sur-Seine (Val-de-
Marne, 2 avenue Youri Gagarine), représentée par son président Monsieur Michel 
LEPRETRE,  habilité à cet effet par délibération du Conseil territorial en date du 21 décembre 
2019 dont ampliation est annexée aux présentes,  
 

Ci-après dénommé « l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre » ou « l’EPT »  
 
 
d’une part  
 
 
ET 
 
 
La Commune de Valenton, dûment habilitée à cet effet, par délibération du Conseil Municipal 
du 12 décembre 2019 ; ci-après dénommée « la Commune », 
 
d’autre part, 
 

Ensemble dénommées « les Parties » 
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PREAMBULE 

Aux termes de l’article L. 5219-5 IV du Code général des collectivités territoriales, 
«l’Etablissement Public Territorial exerce de plein droit, en lieu et place des communes 
membres, les compétences prévues au II de l’article L. 5219-1 du présent code, soumises à 
la définition d'un intérêt métropolitain mais non reconnues comme telles ». 
 
Au nombre de ces compétences figurent la définition, la création et la réalisation d'opérations 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme. 
 
Par délibération du Conseil métropolitain n°CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017, la 
Métropole du Grand Paris a défini l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement du 
territoire. Les opérations d’aménagement qui n’ont pas été déclarées d’intérêt métropolitain 
relèvent donc de la compétence de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
depuis le 1er janvier 2018. 
 
Par délibération n°2018-02-13_903 du Conseil Territorial du 13 février 2018, précisée par 
délibération n°2018-12-18_1263 du 18 décembre 2018, l’EPT a ainsi constaté le transfert de 
la ZAC Champ Saint Julien II, opération d’aménagement concédée à la société S.N.C Valenton 
après avoir été concédée à la société Park SA. Cette opération avait été créée par délibération 
du conseil municipal le 28 septembre 1989 à l’initiative de la commune de Valenton. 
 
L’opération est aujourd’hui terminée mais non clôturée car le Programme des Equipements 
Publics (PEP) n’a pas été exécuté selon les termes de la convention d’origine. Les voiries 
prévues initialement dans le PEP n’ont pas été intégrées au domaine public et relèvent à ce 
jour du domaine privé. Sa gestion est confiée à une Association Syndicale Libre (ASL). 
Aujourd'hui la commune souhaite procéder à la réception des voiries en l'état. 
 
L’EPT se substitue, dès lors, de plein droit à la commune dans l’ensemble de ses droits et 
obligations, dans toutes ses délibérations et tous ses actes relatifs à cette opération tels que 
les contrats en cours conformément aux dispositions prévues à l’article L 5211-5 du Code 
général des Collectivités Territoriales (CGCT).  
 
Conformément aux dispositions des articles L.5211-5 et L.5219-5 du CGCT, les conditions 
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations 
concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des communes membres se 
prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise, au plus tard deux ans après la 
définition de l’intérêt métropolitain.  
 
Dans ce cadre, les parties ont convenu d’acter le transfert de l’opération au bénéfice de 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et de préciser les conséquences 
juridiques et financières liées au changement de personne publique concédante. 
  
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’objet de la présente convention est de déterminer les conséquences du transfert de la 
compétence aménagement de la COMMUNE vers l’EPT en matière de : 

- Maitrise et de cession foncière de biens immobiliers détenus par la COMMUNE ; 
- Gestion de flux financiers de l’opération d’aménagement (participation et subventions 

aux équipements publics, fonds de concours, garanties d’emprunts, avances de 
trésorerie, boni /déficit…) 
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Il vise également à préciser les conséquences sur les actes administratifs pris antérieurement 
au transfert (délibérations, contentieux, traités de concession…) et nécessaires à l’exercice de 
la compétence transférée. 
 
ARTICLE 2 : CONSEQUENCES PATRIMONIALES    
 
2-1  Modalités d’acquisitions de l’opération d’aménagement 

 
En application de l’article L.300-4 du Code de l’urbanisme, le concessionnaire peut être chargé 
par le Concédant d’acquérir les biens nécessaires à la réalisation de l’opération, y compris le 
cas échéant, par voie d’expropriation ou de préemption. 
 
La société Park SA remplacée par la SNC Valenton dans le cadre de l’avenant n°1 a été 
chargée par la COMMUNE d’acquérir les biens nécessaires à la ZAC Champ Saint Julien II.  
 
2-2  Biens propriétés de la commune 

Les biens immobiliers appartenant à la COMMUNE compris initialement dans le périmètre de 

la ZAC et nécessaires à l’opération d’aménagement ont d’ores et déjà été acquis par 

l’aménageur. Dès la signature de la concession d’aménagement, la commune s’engageait, en 

effet, à vendre son terrain à l’aménageur. 

 
Il n’existe, par conséquent, aucun transfert à l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 

Seine Bièvre de biens immeubles nécessaires et/ou utilisés pour les besoins de la ZAC. Les 

dispositions de l’article L5211-5 III du CGCT ne trouvent pas à s’appliquer. 

 

 

ARTICLE 3 : CONSEQUENCES FINANCIERES  

Par délibération du Conseil Territorial du 13 février 2018, un principe commun de neutralité 
financière a été adopté.  

Il est convenu que la COMMUNE continue de porter intégralement les risques et les 
conséquences financières de l’opération visée, en ayant pris l’initiative de la concession avant 
le transfert de la compétence aménagement.  

Toute dépense ou recette qui serait supportée ou encaissée par l’EPT, sera refacturée ou 
restituée à la commune.  

3.1  Participations 

 
En application de l’article L. 300-5 II du Code de l’urbanisme, le concédant peut accorder une 

participation financière sous forme d’apport en terrains ou d’apport financier. Cette disposition 

n’est pas prévue par le traité de concession.  

 

Aucun transfert de charge n’est, dès lors, à constater. 

 

Il est convenu entre les parties qu’aucune nouvelle de demande de participations financières 

destinée au financement des équipements publics ou à l’équilibre de l’opération ne sera 
contractualisée étant donné l’achèvement de l’opération d’aménagement à la date d’effet de 

la présente convention.  
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3.2  Subventions 

 

En application de l’article L. 300-5 III du Code de l’urbanisme, l’opération d’aménagement peut 
bénéficier, avec l’accord préalable du concédant, de subventions versées par l’Etat, des 

collectivités territoriales et leurs groupements ou des établissements publics. Cette disposition 

n’est pas prévue dans le traité de concession.  

 
Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de 
subvention. 
 

3.3  Fonds de concours de l’aménageur 

  

Un fonds de concours peut être versé par le concessionnaire lorsque les besoins en matière 

d’équipements publics ne sont pas satisfaits dans le cadre de l’opération. Cette disposition est 

prévue par l’article 10 du traité de concession modifié par avenants successifs.  

 

Un fonds de concours a été mis en place pour participer au financement d’équipements publics 

de maitrise d’ouvrage communale pour l’équipement de l’ensemble du quartier et des abords 

représentant une participation financière de l’aménageur de 489 361,35 € (exprimés en francs 

dans la convention initiale). 
 

Tous les versements ont été réglés à ce jour entre l’AMENAGEUR et la COMMUNE.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de fonds 
de concours aménageur. 
 

3.4  Garanties d’emprunt 

En application de l’article L. 2252-1 du CGCT, une garantie d'emprunt peut être accordée à 

une personne de droit privé. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de garantie 

d’emprunt. 

 

3.5  Avances de trésorerie 

En application de l’article L. 1523-2 4° du CGCT, une collectivité territoriale peut accorder des 

avances de trésorerie. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière d’avances. 

 

 

3-6  Résultats d’opérations 

 

Un règlement final peut permettre de déterminer les modalités de règlement à terminaison de 

l’opération. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession.  
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La ZAC Champ Saint julien II est aujourd’hui terminée. La concession d’aménagement a pris 
fin au 31 décembre 2002. 
 
S’agissant d’une opération terminée avant le transfert de compétence, il est convenu que le 
concessionnaire a exécuté ses obligations tant envers la Commune que l’Etablissement Public 
Territorial et qu’aucun flux financier tant en dépense qu’en recette ne serait supporté ou 
encaissé par l’EPT.  
 
 

ARTICLE 4 : CONSÉQUENCES ACCESSOIRES DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

AMENAGEMENT 

4-1  Conséquences sur les délibérations et sur les actes 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-5 III du CGCT, l’EPT est substitué de plein 

droit au 1er janvier 2018 à la commune dans toutes les délibérations et actes relatifs à la ZAC 

du Champ Saint Julien II. Les principales délibérations et les principaux actes sont reportés 

en annexes 1 et 2. 

Il est constant que les contrats transférés à l’EPT sont exécutés dans les conditions 

antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties.  

S’agissant du contrat de concession d’aménagement et de ses avenants, il est précisé que le 

transfert de la compétence de la ZAC Champ Saint Julien II n’entraine aucun avenant lié aux 

conséquences du transfert de la compétence s’agissant d’une opération terminée. 

La substitution de l’EPT aux contrats conclus par la COMMUNE n’entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. 
 
 

4-2  Conséquences sur les contentieux en cours 

 
Aucun contentieux n’est en cours. 
 
 
ARTICLE 5 : AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la COMMUNE et 

l’EPT. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l’ensemble des dispositions qui la régissent.  

 

ARTICLE 6 : COMPÉTENCE CONTENTIEUSE 

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend relatif à l’interprétation ou à 

l’exécution de la présente convention.  

A défaut de règlement amiable, tout litige résultant de l’exécution de la présente convention 

est du ressort du tribunal administratif de Melun. 

 

ARTICLE 7 :  ÉLECTION DE DOMICILE 
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Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 

ARTICLE 8 : PRISE D’EFFET ET DUREE 

La présente convention prendra effet à compter de la signature de la dernière des parties et 
prendra fin à la clôture de l’opération d’aménagement constatée par délibération du Conseil 
Territorial.  
 
Fait à                              le  

 

 

  

  

Pour la commune de Valenton 

Le Maire, 

 

 

 

Françoise BAUD 

Pour L’Etablissement public territorial  

Grand-Orly Seine Bièvre 

Le Président, 

 

 

Michel LEPRETRE 
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Annexe 1 : Liste des délibérations 

 

Annexe 2 : Liste des actes  

 

 



ANNEXE 1 : LISTE DES DELIBERATIONS 

 

 

- Délibération du Conseil municipal du 28/09/1989 approuvant le dossier de création de la ZAC 
Champ Saint Julien II 

 
- Délibération du Conseil municipal du 28/06/1990 approuvant le traité de concession et 
confiant à la société Park l’aménagement et la réalisation de la ZAC Champ Saint Julien II 

 
- Délibération du Conseil territorial du 02/07/1986 approuvant l’avenant n°1 

 
- Délibération du Conseil municipal du 20/05/1999 approuvant l’avenant n°2 

 

- Délibération du Conseil municipal du 21/12/2000 approuvant l’avenant n°3 
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PREAMBULE 

Aux termes de l’article L. 5219-5 IV du Code général des collectivités territoriales, 
«l’Etablissement Public Territorial exerce de plein droit, en lieu et place des communes 
membres, les compétences prévues au II de l’article L. 5219-1 du présent code, soumises à 
la définition d'un intérêt métropolitain mais non reconnues comme telles ». 
 
Au nombre de ces compétences figurent la définition, la création et la réalisation d'opérations 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme. 
 
Par délibération du Conseil métropolitain n°CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017, la 
Métropole du Grand Paris a défini l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement du 
territoire. Les opérations d’aménagement qui n’ont pas été déclarées d’intérêt métropolitain 
relèvent donc de la compétence de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
depuis le 1er janvier 2018. 
 
Par délibération n°2018-02-13_903 du Conseil Territorial du 13 février 2018, précisée par 
délibération n°2018-12-18_1263 du 18 décembre 2018, l’EPT a ainsi constaté le transfert de 
la ZAC Champ Saint Julien II, opération d’aménagement concédée à la société S.N.C Valenton 
après avoir été concédée à la société Park SA. Cette opération avait été créée par délibération 
du conseil municipal le 28 septembre 1989 à l’initiative de la commune de Valenton. 
 
L’opération est aujourd’hui terminée mais non clôturée car le Programme des Equipements 
Publics (PEP) n’a pas été exécuté selon les termes de la convention d’origine. Les voiries 
prévues initialement dans le PEP n’ont pas été intégrées au domaine public et relèvent à ce 
jour du domaine privé. Sa gestion est confiée à une Association Syndicale Libre (ASL). 
Aujourd'hui la commune souhaite procéder à la réception des voiries en l'état. 
 
L’EPT se substitue, dès lors, de plein droit à la commune dans l’ensemble de ses droits et 
obligations, dans toutes ses délibérations et tous ses actes relatifs à cette opération tels que 
les contrats en cours conformément aux dispositions prévues à l’article L 5211-5 du Code 
général des Collectivités Territoriales (CGCT).  
 
Conformément aux dispositions des articles L.5211-5 et L.5219-5 du CGCT, les conditions 
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations 
concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des communes membres se 
prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise, au plus tard deux ans après la 
définition de l’intérêt métropolitain.  
 
Dans ce cadre, les parties ont convenu d’acter le transfert de l’opération au bénéfice de 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et de préciser les conséquences 
juridiques et financières liées au changement de personne publique concédante. 
  
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’objet de la présente convention est de déterminer les conséquences du transfert de la 
compétence aménagement de la COMMUNE vers l’EPT en matière de : 

- Maitrise et de cession foncière de biens immobiliers détenus par la COMMUNE ; 
- Gestion de flux financiers de l’opération d’aménagement (participation et subventions 

aux équipements publics, fonds de concours, garanties d’emprunts, avances de 
trésorerie, boni /déficit…) 
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Il vise également à préciser les conséquences sur les actes administratifs pris antérieurement 
au transfert (délibérations, contentieux, traités de concession…) et nécessaires à l’exercice de 
la compétence transférée. 
 
ARTICLE 2 : CONSEQUENCES PATRIMONIALES    
 
2-1  Modalités d’acquisitions de l’opération d’aménagement 

 
En application de l’article L.300-4 du Code de l’urbanisme, le concessionnaire peut être chargé 
par le Concédant d’acquérir les biens nécessaires à la réalisation de l’opération, y compris le 
cas échéant, par voie d’expropriation ou de préemption. 
 
La société Park SA remplacée par la SNC Valenton dans le cadre de l’avenant n°1 a été 
chargée par la COMMUNE d’acquérir les biens nécessaires à la ZAC Champ Saint Julien II.  
 
2-2  Biens propriétés de la commune 

Les biens immobiliers appartenant à la COMMUNE compris initialement dans le périmètre de 

la ZAC et nécessaires à l’opération d’aménagement ont d’ores et déjà été acquis par 

l’aménageur. Dès la signature de la concession d’aménagement, la commune s’engageait, en 

effet, à vendre son terrain à l’aménageur. 

 
Il n’existe, par conséquent, aucun transfert à l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 

Seine Bièvre de biens immeubles nécessaires et/ou utilisés pour les besoins de la ZAC. Les 

dispositions de l’article L5211-5 III du CGCT ne trouvent pas à s’appliquer. 

 

 

ARTICLE 3 : CONSEQUENCES FINANCIERES  

Par délibération du Conseil Territorial du 13 février 2018, un principe commun de neutralité 
financière a été adopté.  

Il est convenu que la COMMUNE continue de porter intégralement les risques et les 
conséquences financières de l’opération visée, en ayant pris l’initiative de la concession avant 
le transfert de la compétence aménagement.  

Toute dépense ou recette qui serait supportée ou encaissée par l’EPT, sera refacturée ou 
restituée à la commune.  

3.1  Participations 

 
En application de l’article L. 300-5 II du Code de l’urbanisme, le concédant peut accorder une 

participation financière sous forme d’apport en terrains ou d’apport financier. Cette disposition 

n’est pas prévue par le traité de concession.  

 

Aucun transfert de charge n’est, dès lors, à constater. 

 

Il est convenu entre les parties qu’aucune nouvelle de demande de participations financières 

destinée au financement des équipements publics ou à l’équilibre de l’opération ne sera 
contractualisée étant donné l’achèvement de l’opération d’aménagement à la date d’effet de 

la présente convention.  
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3.2  Subventions 

 

En application de l’article L. 300-5 III du Code de l’urbanisme, l’opération d’aménagement peut 
bénéficier, avec l’accord préalable du concédant, de subventions versées par l’Etat, des 

collectivités territoriales et leurs groupements ou des établissements publics. Cette disposition 

n’est pas prévue dans le traité de concession.  

 
Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de 
subvention. 
 

3.3  Fonds de concours de l’aménageur 

  

Un fonds de concours peut être versé par le concessionnaire lorsque les besoins en matière 

d’équipements publics ne sont pas satisfaits dans le cadre de l’opération. Cette disposition est 

prévue par l’article 10 du traité de concession modifié par avenants successifs.  

 

Un fonds de concours a été mis en place pour participer au financement d’équipements publics 

de maitrise d’ouvrage communale pour l’équipement de l’ensemble du quartier et des abords 

représentant une participation financière de l’aménageur de 489 361,35 € (exprimés en francs 

dans la convention initiale). 
 

Tous les versements ont été réglés à ce jour entre l’AMENAGEUR et la COMMUNE.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de fonds 
de concours aménageur. 
 

3.4  Garanties d’emprunt 

En application de l’article L. 2252-1 du CGCT, une garantie d'emprunt peut être accordée à 

une personne de droit privé. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de garantie 

d’emprunt. 

 

3.5  Avances de trésorerie 

En application de l’article L. 1523-2 4° du CGCT, une collectivité territoriale peut accorder des 

avances de trésorerie. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière d’avances. 

 

 

3-6  Résultats d’opérations 

 

Un règlement final peut permettre de déterminer les modalités de règlement à terminaison de 

l’opération. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession.  
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La ZAC Champ Saint julien II est aujourd’hui terminée. La concession d’aménagement a pris 
fin au 31 décembre 2002. 
 
S’agissant d’une opération terminée avant le transfert de compétence, il est convenu que le 
concessionnaire a exécuté ses obligations tant envers la Commune que l’Etablissement Public 
Territorial et qu’aucun flux financier tant en dépense qu’en recette ne serait supporté ou 
encaissé par l’EPT.  
 
 

ARTICLE 4 : CONSÉQUENCES ACCESSOIRES DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

AMENAGEMENT 

4-1  Conséquences sur les délibérations et sur les actes 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-5 III du CGCT, l’EPT est substitué de plein 

droit au 1er janvier 2018 à la commune dans toutes les délibérations et actes relatifs à la ZAC 

du Champ Saint Julien II. Les principales délibérations et les principaux actes sont reportés 

en annexes 1 et 2. 

Il est constant que les contrats transférés à l’EPT sont exécutés dans les conditions 

antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties.  

S’agissant du contrat de concession d’aménagement et de ses avenants, il est précisé que le 

transfert de la compétence de la ZAC Champ Saint Julien II n’entraine aucun avenant lié aux 

conséquences du transfert de la compétence s’agissant d’une opération terminée. 

La substitution de l’EPT aux contrats conclus par la COMMUNE n’entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. 
 
 

4-2  Conséquences sur les contentieux en cours 

 
Aucun contentieux n’est en cours. 
 
 
ARTICLE 5 : AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la COMMUNE et 

l’EPT. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l’ensemble des dispositions qui la régissent.  

 

ARTICLE 6 : COMPÉTENCE CONTENTIEUSE 

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend relatif à l’interprétation ou à 

l’exécution de la présente convention.  

A défaut de règlement amiable, tout litige résultant de l’exécution de la présente convention 

est du ressort du tribunal administratif de Melun. 

 

ARTICLE 7 :  ÉLECTION DE DOMICILE 
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Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 

ARTICLE 8 : PRISE D’EFFET ET DUREE 

La présente convention prendra effet à compter de la signature de la dernière des parties et 
prendra fin à la clôture de l’opération d’aménagement constatée par délibération du Conseil 
Territorial.  
 
Fait à                              le  

 

 

  

  

Pour la commune de Valenton 

Le Maire, 

 

 

 

Françoise BAUD 

Pour L’Etablissement public territorial  

Grand-Orly Seine Bièvre 

Le Président, 

 

 

Michel LEPRETRE 
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LISTE DES ANNEXES 

 

 

 

Annexe 1 : Liste des délibérations 

 

Annexe 2 : Liste des actes  

 

 



1 

 

 

ANNEXE 2 : LISTE DES ACTES 

 

 

 

- Concession d’aménagement 

 

- Avenant n°1 

- Avenant n°2 

- Avenant n°3 

 


































